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DÉLIBERATIONS 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2014 – 1ère séance 
 
01 Débat d’orientations budgétaires 

 
Après discussion, le conseil municipal prend acte des orientations budgétaires décrites par le 
maire, le premier adjoint et l’élu en charge des finances. 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2014 – 2ème séance 
 
 
01 Avenant n° 1 - Convention pour l’enlèvement des ordures ménagères et des produits 

recyclables par le S.I.C.T.O.M. du 01 janvier 2014 au 31 décembre 2014 

 
Vu les délibérations du Comité syndical du S.I.C.T.O.M. en date des 27 mars 2002 et 5 mars 2003 
instituant une redevance spéciale à l’encontre des structures communales (cantines-écoles-complexe 
sportif…) devant être appliquée en raison des déchets assimilables aux ordures ménagères et emballages 
recyclables qu’elles produisent, 
 
Vu le courrier de monsieur le président du S.I.C.T.O.M. nord Allier en date du 29 octobre 2003 
m’informant de cette décision, 
 
Considérant que le S.I.C.T.O.M. nord Allier assure avec ses véhicules spécialisés le relèvement de 10 930 
litres de déchets assimilables aux ordures ménagères et 7 010 litres d’emballages recyclables par an, 
 
Vu la délibération du 12 septembre 2013 relative à la convention signée entre le président du S.I.C.T.O.M. 
et la mairie d’Avermes, pour la période du 01 janvier 2014 au 31 décembre 2014, 
 
Considérant que le taux de TVA est passé à 20 % à compter du 01 janvier 2014, il convient qu’un avenant 
soit annexé à la convention sus visée. 
 
Je vous propose d’approuver les termes de l’avenant à la convention ci-joint fixant la rémunération de la 
prestation. Cette présente convention est établie pour la période du 01 janvier 2014 au 31 décembre 2014 
et de m’autoriser à signer ledit avenant. 
 
Après discussion, le conseil municipal, à l'unanimité des votants, approuve les propositions ci-
dessus. 
 
 
02 Avance sur Subvention 2014 - SCA Foot Avermes 
 
Considérant que monsieur Amadou FAYE conseiller municipal est partie prenante dans l’association SCA 
FOOT d’Avermes, il ne participe donc pas au débat et au vote de la présente délibération, 
 
Vu la demande d’avance sur subvention présentée par monsieur BUSSEROLLES, vice-président délégué 
du SCA FOOT, 
 
Considérant que le budget primitif 2014 contiendra l’attribution des subventions aux associations et 
organismes locaux, 
 
Considérant que le SCA FOOT Avermes sollicite le versement d’une avance sur la subvention, octroyée 
chaque année, pour assurer la continuité de ses activités, 
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Je vous propose d’accorder une avance de trois mille euros (3 000,00 €) et de m’autoriser à prélever cette 
somme sur l’article 6574 correspondant à la ligne « subvention» du budget primitif 2014. 
 
Après discussion, le conseil municipal, à l'unanimité des votants, approuve l’attribution d’une 
avance sur subvention 2014 au SCA Foot d’Avermes et autorise monsieur le maire à prélever cette 
somme sur l’article 6574 correspondant à la ligne « subvention» du budget primitif 2014. 
 
 
03 Subvention exceptionnelle à l'Association Moulins Avermes Yzeure Astronomie (MAYA) 
 
Dans le cadre des nouveaux rythmes scolaires et la mise en place par la municipalité d’Avermes des 
activités extrascolaires, l'Association MAYA anime un atelier d’astronomie  au sein des écoles élémentaires 
de la commune. 
 
Les bénévoles de cette association, messieurs Marc BRETON et Gérard HATAB, qui interviennent dans 
les écoles, ne souhaitent pas être rémunérés mais proposent que la collectivité aide l’association en 
contrepartie de leur prestation. 
 
Je vous propose d’attribuer une somme de 200,00 euros à l’association MAYA et de m’autoriser à prélever 
cette somme sur l’article 6574 correspondant à la ligne « subvention» du budget primitif 2014. 
 
Après discussion, le conseil municipal, à l'unanimité des votants, approuve l’attribution d’une 
subvention exceptionnelle de 200,00 euros à l’association MAYA et autorise le maire à prélever 
cette somme sur l’article 6574 correspondant à la ligne « subvention» du budget primitif 2014. 
 
 
04 Multi accueil "La souris verte" - tarifs 2014 
 
Vu la délibération du 14 novembre 2008 approuvant le règlement de fonctionnement du multi accueil "La 
souris verte", 
 
Vu la délibération  du 15 décembre 2011 approuvant la convention avec la caisse d'allocations familiales de 
l'Allier "contrat enfance et jeunesse", 
 
Considérant qu'il convient de voter les tarifs pour l'année 2014, 
 
Je vous propose les tarifs établis suivant le barème national de la caisse nationale des allocations familiales : 
 

Famille de 1 enfant 2 enfants 3 enfants 4 à 7 
enfants  

plus de 7 
enfants 

Taux 
horaire 

0,06% 0,05% 0,04% 0,03% 0,02% 

 
Ce barème est basé sur un taux d'effort proportionnel au nombre d'enfants à charge au sens des 
prestations familiales 
 
Les ressources retenues sont celles déclarées aux services fiscaux avant tout abattement, dans la limite d'un 
plancher et d'un plafond fixé annuellement par la caisse nationale des allocations familiales. Pour l'année 
2014 le plancher est de 7 549,56 euros et le plafond de 57 741,96 euros. 
 
Après discussion, le conseil municipal, à l'unanimité des votants, approuve les tarifs du multi-
accueil pour l'année 2014. 
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05 A.L.J.A. - tarifs 2014 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1411.1 à L1411.18 ; 
 
Vu la délibération du 30 mars 2003 par laquelle vous avez accepté le principe de la délégation pour le 
service de l’accueil de loisirs sans hébergement, du temps post et péri scolaire et de la pause méridienne, et 
autorisé le maire à lancer la procédure réglementaire ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 13 décembre 2012 portant désignation de l’Accueil de 
Loisirs des Jeunes Avermois, A.L.J.A. en qualité de délégataire ; 
Vu les dispositions du contrat d’affermage ; 
 
Considérant qu’il convient de voter les tarifs pour l’année 2014 ; 
 
Je vous propose les tarifs suivants : 
 
 

PRESTATIONS MONTANTS 

 
Accueil périscolaire fonctionnement à 
la minute 
 

 
0,04 à 0,07 euro la minute en fonction 
des revenus 

 
Repas (Avermois et extérieurs)  
 

2,50 euros 

 
heure d'accueil de loisirs 
mercredi  
 
 
vacances : forfait minimal 8heures 
 

 
de 0,21 à 1,60 euros en fonction des 
revenus, au réel de la présence, repas 
en sus 
 
 
de 1,68 à 12,80 euros + repas + 
accueil au coût horaire 
 

 
N.B. :  Adhésion obligatoire à l’association : 4,60 euros. 
Frais de gestion pour absence : 50 % par jour d’absence. 
Tarifs en fonction du plancher plafond de la CAF en janvier 2014 (7 549,56 euros / 57 741,96 euros). 
 
Après discussion, le conseil municipal, à l'unanimité des votants, approuve les tarifs de l’ALJA 
pour l'année 2014. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 29 MARS 2014 
 
 
Installation du conseil municipal 
 
01 Election du maire 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2122-7, 
 
Considérant que le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue, 
 
Considérant que si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé 
à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus 
âgé est déclaré élu, 
 
Il vous est proposé de procéder à l’élection du maire. 
 
Après dépouillement le résultat du vote est le suivant : 

 Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 27 

 Nombre de suffrages exprimés : 23 
 
La majorité absolue étant 14, monsieur Alain DENIZOT est élu maire d’Avermes par 23 voix pour 
au 1er tour de scrutin et est immédiatement installé. 
 
 
02 Détermination du nombre d’adjoints au maire 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2122-2, 
 
Considérant que le conseil municipal détermine le nombre d’adjoints au maire sans que ce nombre puisse 
excéder 30 pour 100 de l’effectif légal du conseil municipal, soit 8, 
 
Il vous est proposé de fixer à 6 le nombre d’adjoints au maire. 
 
Après discussion, le conseil municipal, à l'unanimité des votants, approuve le nombre d’adjoints 
au maire. 
 
 
03 Election des adjoints au maire 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2122-7-2, 
 
Considérant que les membres du conseil municipal procèdent, au scrutin secret, à l’élection des adjoints au 
maire par liste en fonction du nombre de postes déterminé précédemment, 
 
Considérant que les adjoints sont élus au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote 
préférentiel. L’écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un. L’alternance 
d’un candidat de chaque sexe n’est pas prévue pour les listes de candidats aux fonctions d’adjoint au maire, 
 
Considérant que les listes des candidats aux fonctions d’adjoint au maire doivent comporter au plus autant 
de conseillers municipaux que d’adjoints à désigner. Aucune disposition n’interdit donc la présentation de 
listes incomplètes, 
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Considérant que si, après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à 
un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, les 
candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la plus élevée sont élus, 
 
Il vous est proposé de procéder à l’élection des adjoints au maire. 
 
Le maire constate que le conseil municipal est d’accord pour dire qu’il n’y a qu’une liste (liste Jean-Luc 
ALBOUY) de déposée et qu’il n’y en aura pas d’autres. 
 
La liste « Jean-Luc ALBOUY » est constituée de : 
 
Jean-Luc ALBOUY 
Carine PANDREAU 
Christiane ROUX 
Claude JULIEN 
Chantal CHAPOVALOFF 
Amadou FAYE 
 
Après dépouillement le résultat du vote est le suivant : 

 Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 27 

 Nombre de suffrages exprimés : 23 
 
La majorité absolue étant de 14, la liste est élue à la majorité absolue par 23 voix pour au premier 
tour de scrutin. 
 
 
04 Election des délégués à la commission d’appel d’offres communale 
 
Vu le code des marchés publics et notamment l’article 22, 
 
Considérant que la commission d’appel d’offres des communes de 3 500 habitants et plus est composée du 
maire ou de son représentant, président, et de cinq membres du conseil municipal élus par le conseil à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste, 
 
Considérant que le nombre de délégués suppléants est égal à celui des membres titulaires et leur 
désignation suit les mêmes règles, 
 
Considérant que l’élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même liste, sans 
panachage, ni vote préférentiel, 
 
Il vous est proposé de procéder à l’élection des membres de la commission d’appel d’offres. 
 
La liste proposée par le maire est composée comme suit : 
 

 Titulaires : 
Jean-Luc ALBOUY, Vincent BONNEAU, Pierre MONTIEL-FONT, Marie-Claude AVELIN, Thierry 
VALLEE GOUDOUNEIX  
 

 Suppléants : 
Olivier ROUSVOAL, Geneviève PETIOT, Carine PANDREAU, Gilbert LARTIGAU, Caroline 
CHAPIER  
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Après dépouillement le résultat du vote est le suivant : 

 Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 27 

 Nombre de suffrages exprimés : 27 
 
La liste des membres titulaires et des membres suppléants est élue à l’unanimité des votants. 
 
 
05 Détermination du nombre des membres du conseil d’administration du Centre Communal 

d’Action Sociale, C.C.A.S 
 
Vu les articles L123-6, R123-7, R123-8 et R123-10 du code de l’action sociale et des familles, 
 
Considérant que le conseil d’administration du C.C.A.S est présidé par le maire. Il comprend en nombre 
égal au maximum huit membres élus en son sein par le conseil municipal et huit membres nommés par le 
maire parmi les personnes non membres du conseil municipal, mentionnées au quatrième alinéa de l’article 
L123-6. Le maire qui est président de droit ne doit pas être compté parmi les membres élus du conseil 
municipal, 
 
Considérant que le nombre des membres du conseil d’administration est fixé par délibération du conseil 
municipal, 
 
Il vous est proposé de fixer à 14 le nombre des membres de cette structure et par conséquent à 7 celui des 
représentants du conseil municipal en son sein. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l’unanimité des votants les propositions ci-
dessus. 
 
 
06 Election des membres du C.C.A.S. 
 
Vu les articles R123-7 à R123-15 du code de l’action sociale et des familles, 
 
Vu la délibération précédente fixant le nombre de membres du conseil d’administration du C.C.A.S, 
 
Considérant que les membres élus en son sein par le conseil municipal le sont au scrutin de liste, à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel et ce au scrutin 
secret, 
 
Considérant que chaque groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de candidats même 
incomplète. Dans cette hypothèse, si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre 
de sièges qui reviennent à celle-ci, le ou les sièges non pourvus le sont par les autres listes, 
 
Considérant que si plusieurs listes ont le même reste pour l’attribution du ou des sièges restant à pourvoir, 
ceux-ci reviennent à la ou aux listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d’égalité de 
suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats, 
 
Il vous est proposé de procéder, au sein du conseil municipal, à l’élection des membres du CCAS. 
 
Le maire propose la liste ci-après : 
 
Christiane ROUX, Marie-Claude AVELIN, Brigitte MALLET, Pierre MONTIEL-FONT, Emilie 
FOREST, Nathalie BLANCHARD, Alain DIDTSCH. 
 
Le conseil municipal constate qu’il n’y a pas d’autres listes. 
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Après dépouillement le résultat du vote est le suivant : 
 

 Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 27 

 Nombre de suffrages exprimés : 27 
 
La liste est élue à l’unanimité des votants. 
 
07 Election des membres des commissions municipales 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-22, 
 
Considérant que le conseil municipal peut former des commissions chargées d'étudier les questions 
soumises au conseil, 
 
Considérant que la composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation 
proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale, 
 
Considérant que pour un bon fonctionnement communal les commissions municipales suivantes 
pourraient être créées : 
 
- Commission des finances et des affaires économiques 
- Commission de la jeunesse 
- Commission des affaires sociales et de la vie citoyenne 
- Commission des affaires scolaires 
- Commission de la vie culturelle et de la communication 
- Commission de l’environnement   
- Commission des sports 
- Commission de la vie associative 
- Commission de l’urbanisme, de la voirie, des bâtiments et du cadre de vie 
- Commission du règlement intérieur 
 
Il vous est proposé de désigner les délégués. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l’unanimité des votants, les délégués aux 
commissions municipales ci-après désignés en annexe. 
 
08 Délégations de pouvoirs au maire 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-22 et L2122-23, 
 
Considérant que le maire peut, par délégation du conseil municipal, être chargé pour la durée de son 
mandat de certaines délégations, 
 
Il vous est proposé d’autoriser le maire à : 
 
1) arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux, 
 

2) procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion 
des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux de change ainsi que de 
prendre les décisions mentionnées au III de l’article L1618-2 et au a de l’article L2221-5-1, sous 
réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires. A cette 
fin, le maire reçoit délégation pour contracter tout emprunt à court – moyen ou long terme, à un taux 
effectif global compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en cette matière, 
pouvant comporter un différé d’amortissement.  



63 
 

 
Le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après : 
 

 la faculté de passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au taux variable. 

 la faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index relatif au(x) calcul(s) du ou des taux d’intérêt. 

 des droits de tirages échelonnés dans le temps avec la faculté de remboursement anticipé et/ou de 
consolidation. 

 la possibilité d’allonger la durée du prêt. 

 la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement. 
 
3) prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 

et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget, 
 

4) décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze 
ans, 
 

5) passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes, 
 
6) créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux. 
 
7) prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières, 
 
8) accepter les dons et les legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges, 
 
9)  décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros, 
 
10)  fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de 
justice et experts, 
 
11)  fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes, 
 
12)  décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement, 
 
13)  fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme, 
 
14)  exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que la 
commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation 
d’un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l’article L213-3 de ce même code. Ce droit ne 
pourra être exercé que dans le cas où l’opération présente un intérêt pour la commune, pour augmenter 
son patrimoine, permettre la réalisation d’une zone ou la mise en œuvre d’une action à but économique 
(aide à l’implantation d’entreprises), 
 
15)  intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 
intentée contre elle, dans les cas définis ci-après : 
 
* contentieux d’urbanisme. 
* contentieux de personnel. 
* contentieux en matière de finances publiques et de marchés publics. 
* contentieux en matière d’assurances. 
* contentieux en matière d’ordre public. 
* contentieux en matière de travaux divers réalisés par ou pour le compte de la commune. 
 
16)  régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquelles sont impliqués des véhicules 
municipaux afin de permettre, au plus vite, le retour au fonctionnement normal des services et ce en 
collaboration avec la compagnie d’assurance de la commune, 
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17) donner, en application de l’article L324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local, 
 
18) signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L311-4 du code l’urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement d’une zone 
d’aménagement concerté, 
 
19) exercer, au nom de la commune le droit de préemption défini par l’article L214-1 du code de 
l’urbanisme. Ce droit ne pourra être exercé que dans le cas où l’opération présente un intérêt pour la 
commune en vue de préserver la diversité de l’activité commerciale et artisanale, 
 
20)  exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L240-1 et suivants du code de 
l’urbanisme, 
 
21)  prendre les décisions mentionnées aux articles L523-4 et L523-5 du code du patrimoine, relatives à la 
réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de 
travaux sur le territoire de la commune, 
 
22)  autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre. 
 
La délégation consentie en application du 2° prend fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le 
renouvellement du conseil municipal. 
 
Après discussion, le conseil municipal à l’unanimité des votants, approuve les délégations 
proposées ci-dessus. 
 
 
09 Indemnités de fonction des élus 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2123-23, L2123-24 et L2123-24-
1, 
 
Considérant que les indemnités de fonction sont fixées par l’application d’un taux de pourcentage au 
montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 
(indice brut 1015), 
 
Il vous est proposé de : 
 

 fixer l’indemnité mensuelle brute du maire, dans le cadre de ces dispositions à 52 % du montant du 
traitement correspondant à l’indice brut 1015 de la fonction publique, 

 fixer l’indemnité mensuelle brute des adjoints au maire à 20 % du montant du traitement 
correspondant à l’indice brut 1015 de la fonction publique, et ce à compter de leur prise de 
fonction.  

 fixer l’indemnité mensuelle brute des quatre conseillers municipaux ayant une délégation de 
fonction à 3 % du montant du traitement correspondant à l’indice brut 1015 de la fonction 
publique, et ce à compter de leur prise de fonction. 

 
Un tableau récapitulatif de l’ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil municipal sera 
annexé à la présente délibération. 
 
Les crédits nécessaires seront inscrits à l’article 6531 du budget de l’exercice en cours. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l’unanimité des votants les propositions ci-
dessus. 
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DÉCISION(S) 
 
01/2014 :  Location d’un local communal – Porte d’Avermes - 20/02/2014 

 

 
 
 
 

Le maire, 
Pour le maire, 
Le premier adjoint, 
Signé 
Stéphane BUJOC 


